
Pour  les  droits  des  
femmes,  pour  l’égalité  
femmes/hommes,
FAISONS  DU  8MARS  2013
UNE  JOURNÉE  QUI  COMPTE  !
La  mo i t i é  des  salar i és  sont  aujou r d ’ h u i  des  femmes  .Ma l g ré  des  avancées  (réussi te  sco la i re,  hausse  de  l’ac t i v i t é  y  comp r i s  
chez  les  cadres …)  el les  cont i n ue n t  à sub i r  de  mu l t i p l es  disc r i m i n a t i o n s.  El les  ont  des  rémuné ra t i o n s  in fé r i e u res  aux  
hommes  pou van t  al le r  jusqu ’à  27%.  El l es  sont  par t i c u l i è r eme n t  touchées  par  la  préca r i té  et  le  temps  part i e l,  le  chôma ge,  
plus  enco re  que  les  hommes.
Leu rs  carr i è res  sont  plus  souven t  pla f o n n ées,  bloquées,  ce  qu i  se tradu i t  par  des  ret ra i tes  in fé r i e u res  de  42%.
Quan t  au  par tage  des  tâches  domes t i q ues,  il  n’est  rien  de  di re  que  beauco u p  reste  à fa i re!  Les  pré ju gés  sex is tes  ont  la  vie  
dure  et  les  femmes  cont i n ue n t  d’e f f e c t ue r  80%  des  tâches  ménagè res  et  70%  cel les  l iées  à la  fam i l l e .
Dans  la  v ie  quot i d i e n ne,  el les  sont  nomb r e uses  à con t i n u e r  à sub i r  les  v io le n ces  verba les,  psych o l o g i q u es
et  phys i q u es.
La CGT combat toutes les discriminations dont les femmes sont victimes. Elle travaille aussi à une culture 
d’égalité entre les femmes et les hommes. De la formation à la vie professionnelle ou en société, les stéréo-
types renforcent les inégalités. la Confédération Générale du Travail et les organisations CGT favorisent 
toutes les avancées en matière de législation sociale et de droits pour une égalité entre les femmes et les 
hommes dans le travail et dans la vie.
Dans  la  Fonc t i o n  Pub l i q ue,  à la  DGF I P,  les  inéga l i t és  perdu ren t  auss i.  Les  négoc ia t i o n s  ouve r tes  en  septemb re  2012  par  la  
M i n i s t r e  de  la  Fonc t i o n  pub l i q u e  ont  abou t i ,  en  fév r i e r ,  à un  pro to c o l e  d’acco r d  que  la  CG T  a déc i dé  de  signe r.  En  ef fe t,  de  
nomb re uses  revend i c a t i o n s  CGT  ont  été  retenues  dans  le  tex te  f ina l ,  notamme n t  :
Une  déma r c he  in tég rée  de  l’éga l i t é  : tou tes  les  conce r ta t i o n s  et  négoc ia t i o n s  dev ro n t  prend re  en  comp te  les  enjeu x  d’éga -
l i té  pro fess i o n ne l l e .  Le  rô le  des  Ins t i t u t i o n s  Rep résen ta t i v e s  des  Person ne l s  (IRP) est  recon nu  et  conso l i d é.
Le  rappo r t  de  situa t i o n  compa rée  (RSC) sera  enf i n  ob l i g a t o i r e  (loi  de  1983) pou r  les  tro is  versan ts  et  à tous  les  niveau x  : 
In te r m i n i s t é r i e l s ,  min i s té r i e l s,  di rec t i o n n e l s,  étab l i ssemen t s  et  co l l e c t i v i t és.  I l  perme t t r a  un  diagn os t i c  préc i s.
La  supp ress i o n  des  inéga l i t és  salar i a l es  dev ra  être  ef fec t i v e  par  tous  moyens  : le  recru teme n t ,  le  dérou l e me n t  de  carr i è re,  
la  fo rma t i o n ,  la  promo t i o n ,  et  par  un  trava i l  sur  les  f i l i è res  à prédom i n a n c e  fém i n i n e  où  les  qua l i f i c a t i o n s  sont  bien  souven t  
sous-va lo r i sées.
L’a r t i c u l a t i o n  v ie  pr i v ée  / vie  pro fess i o n n e l l e  dev ra  être  fac i l i t ée  par  des  po l i t i q u es  soc ia les  mises  en  œuv re  dans  les  
tro is  versan ts  (peti te  enfance,  crèche,  logemen t ,  transpo r t ,  perte  d’au to n o m i e).Cependan t,ma l g r é  l’ i ns is ta n ce  de  la  CGT,  le  
pro to c o l e  manque  d’amb i t i o n  sur  l’ac t i o n  soc ia le,  la  santé  au  trava i l  et  la   reconna issance  de  la  pén i b i l i t é . La  quest i o n  im -
por tan te  des  inéga l i t és  de  pens i ons  a été  renvo y ée  à la  conce r ta t i o n  ret ra i te  2013.  En f i n ,  le  M i n i s t è r e  a re fusé  de  prend re  
des  mesu res  plus  cont ra i g n a n tes  pou r  ob l i g e r  les  emp l o y e u r s  pub l i c s  à met t re  en  œuvre  ce  pro to c o l e.
C’est pourquoi, L’action contre les mesures discriminatoires à l’égard des femmes et pour gagner une véri-
table égalité Femmes Hommes au travail et dans la vie, reste un combat de pleine actualité. C’est l’affaire de 
tous, femmes et hommes.

LE 8 MARS 2013 FAISONS ENTENDRE ENSEMBLE CES EXIGENCES !

ANI: précarité maximale pour les femmes
Les faits. L’accord national interprofessionnel (ANI) du 11 janvier, signé par le Medef et des organisations syndicales 
minoritaires, précariserait encore plus, s’il était transcrit dans la loi, les 3,3 millions de femmes qui travaillent à temps 
partiel.



Le contexte. Le travail à temps partiel est devenu en trente ans , synonyme 

 

de travail féminin à faible rémunération 
et il constitue un facteur de précarité pour un grand nombre de salariées.
Les enjeux. Le recours au temps partiel féminin ne doit pas être une aubaine pour les entreprises. La CGT propose 
de l’encadrer davantage, contrairement aux dispositions de l’ANI.
Depuis le 11 février, le Medef ne cesse de lancer au gouvernement de vibrants appels à transposer «fidèlement» les 
termes de l’accord national interprofessionnel (ANI) sur la compétitivité des entreprises et la «sécurisation de l’em-
ploi », au motif que ses objectifs seraient «un compromis constructif entre les employeurs et les salariés» (1). Un 
projet de loi doit être présenté en Conseil des ministres le 6 mars, puis examiné en urgence par le Parlement en vue 
d’une promulgation fin mai.
La CGT refuse un accord signé par des syndicats minoritaires et qui organise un grave recul des droits des salariés 
au bénéfice des employeurs. Les femmes seraient parmi les premières victimes de cette régression sociale et de la 
précarisation accrue qu’elle entraînerait, parce qu’elles se trouvent beaucoup plus souvent que les hommes dans des 
situations de précarité. En particulier parce qu’elles occupent la plupart des emplois à temps partiel.
1. Le temps partiel, un genre féminin
Le temps partiel se conjugue pour l’essentiel au féminin. Près d’une femme active sur trois travaille à temps partiel 
contre un homme sur vingt seulement. Les femmes représentent aujourd’hui en France plus de 82% des 5 millions 
d’actifs salariés à temps partiel. La probabilité de travailler à temps partiel plutôt qu’à temps plein est près de 7 fois 
plus élevée pour une femme que pour un homme (2). La tendance est à la hausse, le travail à temps partiel est en 
progression dans la fonction publique et dans de nouveaux secteurs féminisés comme les centres d’appels, les psy-
chologues ou encore les techniciennes de laboratoire.
Selon l’Insee et la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares), un tiers environ 
des femmes concernées déclarent ne pas avoir choisi ce mode d’activité: c’est le «temps partiel subi» des statis-
tiques. Mais le «choix» des autres femmes actives est très souvent contraint par l’inégal partage des tâches dans la 
famille et l’insuffisance des dispositifs permettant l’articulation entre vie professionnelle et vie familiale.
Travailleuses précaires du secteur tertiaire
La moitié des emplois à temps partiel occupés par les femmes est concentrée dans le secteur tertiaire: l’hôtellerie-
restauration, la grande distribution, les services à la personne, l’enseignement, la santé (hors médecins), l’action so-
ciale et l’administration. Elles subissent fréquemment des horaires courts, irréguliers, atypiques, morcelés, des ampli-
tudes horaires élevées, un fort taux de sous-emploi et ont de faibles rémunérations.
«Travailleuses pauvres»
Les femmes représentent 80% des très bas salaires et dans 74% des cas, elles travaillent à temps partiel. Elles 
constituent également 69% des «travailleurs pauvres» (ayant un revenu inférieur au seuil de pauvreté, fixé à 964 eu-
ros de revenus mensuels pour l’année 2010). En 2011, la moitié des salariés à temps partiel déclare percevoir un sa-
laire mensuel net, primes et compléments compris, inférieur à 850 euros. Le salaire horaire moyen n’est que de 
11,20 euros de l’heure contre 14,80 euros de l’heure en moyenne pour un temps plein. Cet écart s’expliquerait par la 
plus forte fréquence du temps partiel dans les professions à faibles rémunérations, comme celles du nettoyage, de 
l’aide à domicile et du commerce. Et dans les emplois non qualifiés, occupés par les femmes à 62% en 2010.

Des conséquences lourdes à long terme
Une majorité d’emplois à temps partiel ont pour caractéristique commune d’être mal rémunérés et de n’offrir en règle 
générale que peu de sécurité. «Choisi» ou subi, le travail à temps partiel est un facteur majeur de précarité pour les 
femmes:
Leur niveau de rémunération est plus faible;
L’ouverture des droits pour la maladie et l’accès aux indemnités journalières sont plus compliqués (exigence d’une 
durée de travail de 200 heures par trimestre);
Les pensions de retraite sont plus basses que celles des hommes: la moitié des femmes de 65-69 ans seulement 
ont effectué une carrière complète au moment de prendre leur retraite contre 80,9% des hommes;
La proportion de salariées suivant une formation est systématiquement inférieure à celle des hommes puisque la du-
rée des droits acquis au titre du DIF est calculée au prorata de leur durée de travail. Les femmes y accèdent pour 
53% dans le secteur public et 39% dans le secteur privé (contre respectivement 55% et 42% pour les hommes) .
Le temps partiel dans l’ANI 

L

du 11 janvier 24 heures hebdomadaires minimum?
2. L’une des principales dispositions de l’accord, saluée comme une mesure positive, consiste à imposer un seuil 
horaire hebdomadaire de 24 heures pour les temps partiels. Mais des exceptions et des dérogations nombreuses 
sont prévues et/ou pourraient être négociées dans les branches, et surtout «une durée d’activité inférieure peut être 



prévue, à la demande écrite et motivée du salarié, pour lui permettre de cumuler plusieurs employeurs afin d’at-
teindre au minimum la durée prévue». Ghyslaine Richard, membre de la direction confédérale de la CGT et respon-
sable du collectif femmes-mixité, prévient: les lettres type de «demande motivée» à faire signer sous la pression ne 
manqueront pas.
Les heures «complémentaires»
L’accord prévoit que les heures «complémentaires» (terme utilisé pour les temps partiels) seraient majorées de 10 
% dans la limite de 1/10e d’heure au-delà de la durée contractuelle, puis de 25%. Ces taux sont inférieurs à ceux qui 
s’appliquent aux heures supplémentaires (temps pleins), qui sont respectivement de 25 et 50%. De plus, des accords 
collectifs dérogatoires pourraient prévoir  des taux encore inférieurs. «C’est une discrimination indirecte contre les 
femmes», pour Ghyslaine Richard: non seulement elles subissent des emplois à temps partiel qu’elles n’ont pas – ou 
pas vraiment – choisis, mais de plus, si elles dépassent leur temps de travail contractuel, elles sont payées moins 
que dans le cas d’un plein-temps.
Par ailleurs, le calcul de la durée du travail peut être réparti sur toute l’année, ce qui peut même conduire à ce qu’il 
n’y ait aucune majoration de la rémunération.
Variation du temps de travail
«Un accord de branche étendu peut permettre, lorsque le salarié et l’employeur en conviennent, d’augmenter tempo-
rairement la durée du travail au moyen d’un avenant au contrat de travail intitulé “complément d’heures”.» Ces com-
pléments d’heures seraient donc sans limite quant à leur propre durée et quant à la durée du travail imposée. Selon 
l’accord, huit avenants pourraient être signés par an et les variations du temps de travail seraient encore accentuées. 
Les femmes qui disent choisir le temps partiel pour pouvoir consacrer du temps à leur famille risqueraient de se voir 
dénier ce droit, et sans aucun recours. Contrairement à la jurisprudence actuelle, ces nouvelles dispositions permet-
traient en outre aux employeurs de ne pas payer ces heures comme des heures complémentaires et de ne pas re-
qualifier le contrat de travail. Celui-ci doit en effet être modifié lorsque l’horaire moyen prévu au contrat est dépassé 
d’au moins deux heures par semaine durant 12 semaines consécutives ou au cours d’une période de 15 semaines. 
Dans certains cas, on peut aboutir à une requalification en CDI à temps complet. Ce ne serait plus le cas avec la loi 
en préparation.
Interruptions d’activité
L’accord incite les négociateurs de branche à discuter du nombre et de la durée des périodes d’interruption d’activité 
au cours de la période de travail (journée ou nuit). Alors que la législation actuelle en limite le nombre à une seule et 
d’une durée inférieure à deux heures, sauf contrepartie négociée, l’ANI incite à multiplier les interruptions d’activité. 
On sait pourtant que ce temps d’attente est ingérable pour le salarié.
Les deux avancées de l’ANI concernant le travail à temps partiel (seuil horaire à 24 heures et majoration des heures 
complémentaires), constituent un effet d’annonce et aboutissent en fait à une aggravation de la situation.
3. Les revendications de la CGT
La CGT, notamment à travers le collectif femmes-mixité, veut faire reculer la précarité liée au temps partiel subi en 
majeure partie par les femmes. Elle propose un ensemble de mesures à l’encontre des dispositions de l’ANI.
Augmenter le coût du travail à temps partiel
Il s’agit de dissuader les entreprises qui font du temps partiel un mode de gestion permanent. Deux formes de ren-
chérissement sont envisageables:
Une majoration des cotisations des employeurs en faveur de la protection sociale. La possibilité de cotiser sur la 
base d’un temps complet est offerte aux entreprises depuis 2003, mais cette faculté est restée sans suite, faute 
d’obligation;
Des primes de précarité comme pour les CDD et l’intérim, puisque le temps partiel est désormais clairement associé 
à la précarité et aux autres «formes flexibles d’emploi».
Renforcement des droits sociaux
Il faut garantir un seuil de 24 heures hebdomadaires sans dérogation, pour assurer le franchissement de la barre des 
200 heures trimestrielles et des 800 heures par an pour la maladie et la retraite. La notion de prorata temporis doit 
être supprimée pour le droit à la formation et la protection sociale.
Pas de modulation pour le temps partiel
On ne doit pas déroger à la règle d’une seule coupure dans la journée d’au maximum 2 heures, sauf certaines pro-
fessions très spécifiques et précisément justifiées avec contrepartie en proportion. La modulation doit être interdite 
pour le travail à temps partiel.
Majoration de toutes les heures complémentaires
Les heures complémentaires du temps partiel doivent être majorées à 25% puis à 50%, comme pour les heures sup-
plémentaires.
Études d’impact
Tout projet de loi doit faire l’objet d’une «étude d’impact sur le genre», dont le principe a été introduit par Najat Val-
laud-Belkacem, ministre des Droits des femmes. La CGT en demande l’application concernant l’ANI.
L’égalité professionnelle entre hommes et femmes a connu des avancées récentes: le nouveau décret sur l’égalité 
professionnelle, paru le 18 décembre 2012, qui impose une négociation sur les rémunérations et un protocole d’ac-
cord sur l’égalité professionnelle dans la fonction publique. Mais un projet de loi retranscrivant les termes de l’ANI du 
11 janvier serait un piège pour les 3,3 millions de femmes qui travaillent à temps partiel. La CGT inscrit son refus du 
recul qu’il instaure dans un ensemble de revendications fondamentales sur la valeur et la qualité du travail, l’égalité 
professionnelle, les structures d’accueil des jeunes enfants et le partage des tâches et des responsabilités au sein de 
la famille. Et sur le plein-emploi, ainsi que le rappelle Ghyslaine Richard.


	

